EAP  1ère PARTIE  

DESCRIPTION  DU  QUESTIONNAIRE 

L’EAP a remplacé deux enquêtes : l’enquête annuelle d’entreprise dans l’Industrie (EAE) et l’enquête annuelle de branche (EAB). 

La suppression de l’observation des données comptables dans l’EAE Industrie réduisait assez largement cette enquête à la seule décomposition du chiffre d’affaires en branches d’activités. L’EAB par nature observait les ventes de produits industriels relevant des activités industrielles. Dans ce contexte, la fusion de ces deux enquêtes s’imposait assez naturellement autour de la décomposition du chiffre d’affaires suivant les activités et les produits vendus. Cette fusion avait l'avantage de répondre aussi au  double objectif de simplification pour les entreprises et de simplification pour le système statistique.  

1 -  Les orientations à la base de la conception du questionnaire

L'objectif est de définir, sur un plan conceptuel, une grille d'analyse de la production des entreprises et de leurs différentes activités. Il s’agit à travers cette grille d’analyse de répondre à des demandes multiples qui tirent leur origine pour l'essentiel des règlements européens. 

L'EAP devait d’abord être conçue pour répondre au règlement PRODCOM dont elle est la seule source d'information. Le concept de production défini par ce règlement a de ce fait une place centrale dans cette grille d'analyse, tout en ne se limitant pas à cette approche. En effet, ce règlement, déjà ancien, ne correspond pas au concept de production des nouvelles nomenclatures (2008). Le questionnement a donc été conçu de manière à répondre à ces approches différentes.

L’influence du règlement PRODCOM se retrouve également dans la définition de l’exercice observé qui sera l’exercice calé sur l'année civile. Ce choix est également celui des statistiques de court terme sur la production qui se réfère aux douze mois de l’année civile. Mais, en faisant ce choix, il était exclu d’observer toute donnée calée sur l’exercice comptable. De plus, les délais très stricts du règlement PRODCOM (fin juin) étaient également incompatibles avec les délais d’élaboration des comptes annuels par les entreprises, même lorsque leur date de clôture est le 31 décembre
.

Dans les limites ainsi définies, l’EAP hors PRODCOM ne sera qu'un maillon dans le processus d'élaboration de la statistique, qu'il s'agisse des statistiques structurelles, de court terme ou de la comptabilité nationale. Mais un maillon de poids, incontournable quand il s’agit de déterminer les activités d’une entreprise et son activité principale (APE) ou encore de servir de référence annuelle pour les enquêtes mensuelles.

Première orientation : 

 Il faut tenir compte que les concepts de la grille d’analyse, pour une part qui peut être importante, sont inconnus des systèmes d’information des entreprises. Ces concepts  propres à la statistique peuvent être difficiles à expliquer dans un questionnaire.

Sur ce point, il y a une différence forte avec l’enquête annuelle d’entreprise. L’EAE s’appuyait assez largement sur la normalisation comptable et fiscale issue des déclarations de bénéfice, ce qui rendait la collecte relativement facile. En fait, la difficulté pour l’entreprise se limitait à la part du questionnaire qui n’était pas « naturellement » normalisé par la fiscalité, c’est à dire essentiellement l’observation des branches d’activité. C’est cette partie qui a été conservée dans l’EAP.

Il est sage de partir de l’idée que méconnaitre la NAF est une situation normale pour toute entreprise. Tout au plus, elle s’intéressera au code correspondant à son activité principale. Et même dans ce cas, si elle y trouve un avantage, ce sera presque toujours pour d’autres raisons que statistique (justifier de l’appartenance à une convention collective, être classée là où elle le souhaite dans un annuaire professionnel…etc.). 

Ainsi, considérant que tout questionnement qui repose sur les intitulés de la NAF pourra difficilement conduire à une observation de grande qualité, que tout progrès en ce sens sera limité, voire impossible, une première orientation s’impose, les branches d’activité ne doivent pas être observées directement. 

L’alternative est de  privilégier l’observation des produits, sachant que l’entreprise, ce qu’elle  connaît bien, ce sont les produits qu’elle vend. L’expérience acquise à travers les anciennes enquêtes annuelles de branche va dans ce sens.

La correspondance produit / activité sera assurée par les nomenclatures, même si en y regardant de près on constate que tout n’est pas parfait
.

Deuxième orientation : 

Certes, ce que connaît bien une entreprise, ce sont les produits qu’elle vend. Faut-il encore que la définition générique des produits par la statistique  permette facilement à l’entreprise d’identifier ses propres produits. Les statistiques sur la production industrielle portent assez largement sur des biens
, ceux-ci sont répertoriés dans les nomenclatures douanières. C’est un élément favorable dont il faut tirer parti.

En effet, la normalisation des définitions des produits par les nomenclatures douanières est ancienne. La nomenclature combinée (NC) est relativement bien connue des entreprises. Il existe des tables de passage entre les référencements douaniers et statistiques (via la liste PRODCOM) et ces tables sont mises à jour tous les ans. De plus, coté douaniers, nous disposons d’une importante documentation pour déterminer la codification exacte d’un produit, les notes explicatives du SH (système harmonisé), alors que coté statistique l’information est beaucoup plus pauvre. 

En conséquence, le questionnement s’appuiera autant que possible sur la nomenclature douanière (NC).

Troisième orientation : 

La simple observation des ventes de produits ne permet pas de savoir s’il s’agit de pur commerce, le produit acheté sur le marché ayant été revendu en l’état, ou si l’entreprise l’a fabriqué elle-même ou fait fabriqué par un tiers, il manque la connaissance de ce qui s’est passé en amont.

D’où l’idée de croiser la vente d’un produit avec ce que l’on appellera dans la suite de cette note le modèle économique. 

Le modèle économique est attaché au produit, pas à l’entreprise. Une entreprise peut vendre un même produit suivant plusieurs modèles économiques. En effet, les ventes annuelles d’un produit peuvent recouvrir différentes réalités. Par exemple, le cas où le produit a été entièrement fabriqué par l’entreprise pour une part des ventes et entièrement fabriqué par un sous-traitant pour une autre part des ventes; il y a alors pour ce produit deux modèles économiques, on demandera à l’entreprise de répartir ces ventes (en %) suivant ces deux modèles.

L’observation par modèle économique se faisant à un niveau très fin de la nomenclature de produits, il n’y aura le plus souvent qu’un modèle économique par produit, d’où une réponse relativement simple pour l’entreprise (mettre 100% pour le modèle concerné). La difficulté dans la mise en place du questionnaire va être le choix de ces modèles, leur nombre et leur description, ils doivent être suffisamment précis  et simples pour que l’entreprise puisse se les approprier.

Quatrième orientation : 

Pour que l’entreprise puisse s’approprier le questionnaire, il faut éviter toute confusion de langage. Le langage de l’entreprise, plus exactement les langages de l’entreprise qui peuvent varier suivant les secteurs d’activité, ne sont pas le langage du statisticien qui est en général beaucoup plus précis. 

Quand le statisticien pense activités commerciales, cela à un sens bien défini, tellement bien défini qu’une variation de la définition, telle celle induite par les nouvelles nomenclatures (2008), pose des problèmes redoutables pour la  continuité des chiffres. Nous sommes là très loin des préoccupations des entreprises ! Il en va de même avec de nombreuses notions comme celles de donneur d’ordre, de sous-traitant, de services industriels, sans parler de ce que nous nommons industrie et qui n’est pas forcément ce qui est communément compris par les entreprises que nous interrogeons.

En conséquence, on évitera dans l’EAP d’utiliser tout terme qui peut prêter à confusion, c’est un peu plus compliqué mais souvent la périphrase sera de rigueur pour définir un concept. Exemple : le modèle M1, qui sera étudié par la suite, pourrait simplement être défini par le mot commerce, ce qu’il est dans le langage du statisticien. Dans le questionnaire de l’EAP, on décrit le commerce comme la vente d’un produit « acheté en l’état  sur le marché ou à un sous-traitant, intrants non fournis », la notion d’intrants non fournis étant explicitée par ailleurs.

Dans l’EAP, cette orientation est considérée comme un préalable à toute observation rigoureuse.

2 - Premier niveau d’observation : les données de cadrage

2.1 -  Le chiffre d’affaires

Le chiffre d’affaires est constitué des ventes de marchandises et de la production vendue de biens et services tel qu’il est défini dans le plan comptable (compte 70 ventes hors taxes). 

Il est relatif à une période de temps donnée, l'année civile pour l'EAP. Cette durée est en général de 12 mois, sauf en cas de création ou cessation en cours d’année.

Ce chiffre d’affaires de l’année N donne lieu à un premier niveau de décomposition (qui n’est pas le triptyque du plan comptable, marchandises, biens, services) dans les données de cadrage.

Le chiffre d’affaires observé dans les données de cadrage correspond au montant des affaires réalisées avec des tiers dans l'exercice d'activités situées en France (DOM compris).

Il correspond aussi au chiffre d’affaires des déclarations fiscales de bénéfice mais seulement quand l’exercice est clôturé au 31/12 avec une durée identique. Ce cas est heureusement fréquent. Il doit être privilégié chaque fois que ce chiffre d’affaires sera connu suffisamment tôt en début d’année N+1. Il permettra alors d’assurer une bonne cohérence avec la source fiscale, facilitant le rapprochement des données de l’EAP avec cette source dans la seconde phase d’élaboration des statistiques structurelles ( fin d’année N+1). 
Ce chiffre d’affaires est proche du chiffre d’affaires obtenu par agrégation des chiffres d’affaires mensuels des déclarations de TVA. A défaut de réponse, cette source sera utilisée pour faire des estimations. Elle sera également utilisée pour tester la vraisemblance de la réponse de l’entreprise
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Le premier niveau de décomposition du chiffre d’affaires conduit à répartir les ventes en cinq ensembles, ce découpage s’explique par les spécificités de ces ensembles donnant lieu à des modes d’interrogation différents. Cette répartition du chiffre d'affaires doit être sans reliquat.

Le montant  VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS recouvre les produits relevant des activités manufacturières (NAF/CPF, section C) et extractive (NAF/CPF, section B). Il sera repris par la suite et analysé à un niveau plus détaillé, celui de la nomenclature de produits (PRODFRA). 

Au niveau d’agrégation qui est celui des données de cadrage, il n’est pas possible de distinguer si ce montant correspond à une activité  commerciale ou industrielle, et il n’est pas demandé à l’entreprise de s’interroger sur ce point. 

Pour répondre ensuite à cette interrogation, dans la partie du questionnaire par produit détaillé, on croisera cette information avec des modèles économiques, pour en déduire le caractère commercial ou industriel de ces ventes.

Bien que le champ de l’enquête ne porte pas sur les activités des Industries agricoles et alimentaires (IAA), ni sur les scieries, des ventes de produits relevant de ces activités ne sont pas à exclure, s’agissant d’activités secondaires ou simplement d’un mauvais classement
. Les ventes relatives à ces activités secondaires seront enregistrées en ventes de produits industriels, le traitement sera le même que pour toute autre branche relevant des sections B et C. 

L'INSTALLATION OU POSE et la RÉPARATION ET MAINTENANCE de produits industriels sont mises en exergue  dès les données de cadrage pour au moins deux raisons. Ces activités n’existaient pas en tant que telles en ancienne nomenclature, en les mettant en évidence dès les données de cadrage, il est clairement indiqué à l’entreprise que la séparation entre facturation d’un bien et facturation d’un service d’installation ou de réparation doit être faite. Ensuite, s’agissant de services industriels
,  l’observation à un niveau détaillé est un peu plus simple que pour  la vente d’un bien (si un bien peut relever d’une activité commerciale, il n’y a pas de commerce de services). 

Du point de vue des nomenclatures, la majorité de ces services industriels sont classés dans l’industrie (division 33 de la NAF et de la CPF)
. Il y a cependant quelques exceptions, s’agissant de la  pose de produits industriels faisant partie intégrante d’un bâtiment, cette pose est répertoriée dans la construction (NAF/CPF, section F). De même, la réparation d’ordinateurs et de bien personnels et domestiques est classée dans les services (NAF/CPF, division 95), et la réparation de véhicules automobiles est avec le commerce (NAF/CPF, division 45). L’entreprise qui répond à l’EAP n’a pas à connaître ces subtilités de la nomenclature; elle utilisera les mêmes  tableaux pour répondre, quelque soit le résultat final, un classement dans l’industrie, le bâtiment, les services ou le commerce. 

Cet ensemble VENTE D’AUTRES PRODUITS INDUSTRIELS recouvre les produits des divisions 35 à 39, c’est à dire la production et distribution par réseau d'électricité, de gaz, de chaleur et d’air conditionné, et la production et distribution d'eau, l'assainissement, la gestion des déchets et la dépollution. Cette partie de la nomenclature relève de règles très particulières, comprenant des postes qui ressemblent à de la production industrielle, à du transport ou à du commerce. L’approche retenue pour l’industrie manufacturière et les industries extractives ne peut s’appliquer d’où un questionnement spécifique. 
Ce qui conduit à séparer du reste la part de chiffre d’affaires correspondant à ces activités. 

Le reliquat VENTE DE PRODUITS ET SERVICES NON INDUSTRIELS recouvre les ventes correspondant à des produits qui sont hors du champ d’observation de l’industrie, ce qui veut dire que pour les entreprises industrielles  qui répondent sur ces lignes, il s’agit d’activités secondaires non industrielles  (sauf activité principale erronée).

2.2 -  les autres données de cadrage

Les deux autres données de cadrage ne sont collectées que dans un but de gestion de l’enquête : l’effectif salarié est un élément de classement par taille de l’entreprise et permet des contrôles de cohérence avec le chiffre d’affaires, le nombre de mois d'activité  permet de comprendre une  évolution atypique. Il n’y a pas d’objectif de diffusion pour l’effectif salarié
. 

L'effectif salarié doit s'entendre comme l'ensemble des personnes titulaires d'un contrat de travail, rémunérées directement par l'entreprise.
Le nombre de mois d'activité est à 12 sauf si l’entreprise a été créée ou a cessé en cours d'année (en particulier suite à un changement de structure juridique)
3 - VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS et cadres annexes
3.1 -  le cadre principal : VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS 

Ce cadre contient la description des ventes par produits agrégés et détaillés. Par produit détaillé, l’entreprise doit indiquer le montant global des facturations. Puis la répartition en pourcentage de chacun de ces montants suivant le modèle économique qui a conduit à la vente de ce produit. Enfin pour chaque produit détaillé, quand cela a un sens, l’entreprise indique la quantité de produit vendu.  

3.1.1 -  la description des produits
L’EAP utilise deux listes de produits, l’une agrégée, la CPF45, l’autre détaillée, la liste PRODEAP (ces listes sous l’angle des NOMENCLATURES sont étudiées en détail dans la note sur l'utilisation des nomenclatures par l'EAP).
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Pour une bonne lisibilité du questionnaire, les produits sont décrits par bloc. Chaque bloc correspond à une ligne de la liste agrégée (CPF45) et contient de 1 à X lignes PRODEAP. Chaque bloc (ceci sera vu dans la note sur l'utilisation des nomenclatures par l'EAP) correspond à une activité connue ou supposée de l’entreprise interrogée. Il y a trois types de bloc : le bloc standard, le bloc de type Z et le bloc de type 99.

le bloc standard

Il y a au moins une ligne PRODEAP qui correspond à la description précise d’un produit. Les lignes PRODEAP sont codées sur 10 positions. Dans l’exemple ci-dessus, ce sont les lignes 3102100010, 3102100020 et 31022000S0.

Ce type de bloc se termine toujours par une ligne banalisée. L’utilité de terminer ainsi tout bloc est de permettre à l’entreprise de répondre sur cette ligne quand elle ne reconnaît pas ses produits dans les descriptions précises qui figurent avant cette ligne. Dans l’exemple précédent, il s’agit de la ligne 3102XX. De plus dès qu’il s’agit d’une ligne banalisée, qu’il s’agisse d’un questionnaire “internet“ ou papier, l’entreprise a la possibilité de décrire le produit dont le classement pose problème.

Il s’agit avant tout  d’éviter une réponse approximative. Prenons l’exemple d’une entreprise fabricant des palettes métalliques  et qui recevrait un questionnaire où ne figurerait que le bloc 1624 qui ne concerne que les palettes en bois. En l’absence de ligne banalisée, cette entreprise  pourrait être tentée de répondre sur une ligne détaillée relative aux palettes en bois sans tenir compte de la nature de la palette. 

Les produits sont décrit par un code, un intitulé, des "remarques"  et l’éventuelle référence à la nomenclature douanière
.

Le code est sur 10 positions, sur 6 pour les lignes banalisées. La structure de ce code est décrite dans la note sur l'utilisation des nomenclatures par l'EAP.

L'intitulé décrit le produit observé. Quand ce produit est un produit de la liste PRODCOM, l'intitulé PRODCOM est privilégié.

Les "remarques" complètent l'intitulé et sont facultatives. Il revient au gestionnaire, lors de la mise à jour annuelle des listes de produits, de faire des propositions pour mieux décrire un produit à l'intitulé peu précis, en particulier quand le produit est un produit fourre-tout. Il faut alors utiliser les remarques pour mettre en exergue les principaux produits fabriqués en France.

Exemple :  

	1412301300  Autres vêtements de travail, de coton ou de fibres synthétiques ou artificielles, pour hommes
	(  code et  Intitulé PRODCOM

	Tabliers et blouses pour hommes   NC : 6211 [.32.10 + .33.10]
	( remarques et codes douaniers


La nomenclature douanière est connue de toute entreprise qui exporte. Faire figurer le code NC facilite la réponse de l'entreprise. Elle permet également au gestionnaire de mieux coder un produit inconnu (ligne banalisée) si l'entreprise lui indique le code douanier correspondant
. Cette démarche est particulièrement pertinente sur le champ de PRODCOM sachant qu'EUROSTAT nous transmet chaque année la table de passage NC / PRODCOM.

le bloc de type Z

Ce type de bloc ne contient jamais de ligne correspondant à la description précise d’un produit (code sur 10 positions), dans ce bloc ne figure qu’une ligne détaillée banalisée de type Z. Dans l’exemple ci-dessus, la ligne 2751ZZ  “Appareils électroménagers“ 

En règle générale, ce bloc n’a de sens que si le seul modèle économique associé est de type M1, correspondant à une activité de commerce (voir à la suite la définition des modèles). Dans cette configuration, une observation plus détaillée n’est pas nécessaire pour déterminer l’activité commerciale qui sera associée à ce produit.

Dans le cas de l’exemple ci-dessus, si l’entreprise fabrique des meubles de cuisines et vend avec ces meubles les appareils électroménagers associés, il est pratiquement certain qu’elle ne fabrique pas ces appareils. Un bloc 2751 de type standard conduirait à faire figurer de nombreuses lignes décrivant des appareils électroménagers, lave-linge,  lave-vaisselle, four, …etc. Ce qui serait sans réelle utilité, les appareils étant achetés et revendus en l’état. Ces lignes ne rentreraient pas dans les statistiques PRODCOM et correspondraient toutes par ailleurs à la même activité commerciale.

Le bloc de type Z est particulièrement utile pour simplifier la réponse de l’entreprise, quand un gestionnaire a identifié une activité secondaire de type commercial hors du corps de métier de l’entreprise.

Le bloc de type Z est également utilisé dans d'autres tableaux, en particulier les tableaux   Installation/pose et  Réparation/maintenance. La signification est alors un peu différente. Il ne s'agit pas d'une activité secondaire commerciale mais d'une activité qui étant comme l'activité commerciale hors du champ de l'EAP ne nécessite pas d'être décrite à un niveau détaillé. Exemple : dans le bloc 4332a, la ligne 4332aZ, Pose de menuiserie bois et pvc, est la seule ligne utile
.

le bloc de type 99

Ce type de bloc  a un rôle de voiture balai. Le bloc 9991 termine le cadre VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS. 

Il s’agit d’un bloc banalisé qui contient une ligne banalisée de type Z  (9991ZZ  Répartition du reliquat). Comme pour tout élément banalisé, l’entreprise a la possibilité de décrire le produit dont le classement pose problème (Précisez : …………………….).

Ce genre de bloc ferme d’autres cadres du questionnaire comme le montre le tableau qui suit.

	9991
	Produits  industriels -  Reliquat de chiffre d'affaires ne correspondant à aucune description précédente

	9992
	Installation et pose -  Reliquat de chiffre d'affaires ne correspondant à aucune description précédente

	9993
	Réparation et maintenance -  Reliquat de chiffre d'affaires ne correspondant à aucune description précédente

	9997
	Autres ventes de produits  industriels (ne relevant pas des industries extractives ou manufacturières) -  Reliquat de chiffre d'affaires ne correspondant à aucune description précédente

	9998
	Produits ou services  NON industriels  -  Reliquat de chiffre d'affaires ne correspondant à aucune description précédente

	9990
	 Montant global des ventes de produits industriels 


Le rôle d’un bloc banalisé est de permettre, en dernier recours, à l’entreprise de répondre quand aucune des lignes proposées ne lui convient.

Dans l’exemple de l’entreprise qui fabriquait des palettes métalliques, il est probable que ne trouvant pas le type de palette qu’elle fabrique dans le bloc 1624, elle utilisera la ligne banalisée

1624XX  Autres produits du 16.24

Cependant si notre interlocuteur dans l’entreprise est très attentif, il comprendra que le bloc 1624 correspond à des produits en bois. En l’absence d’un bloc relatif aux ouvrages en métaux (2591), il lui reste comme possibilité le bloc 9991. Ce bloc est alors la solution pour  tout reliquat de chiffre d'affaires. Si en plus, notre interlocuteur précise dans l’emplacement prévu qu’il s’agit de palettes métalliques, le gestionnaire pourra codifier le produit sans retour à l’entreprise.

Les blocs 9991 à 9997 correspondent à d'autres cadres du questionnaire (voir à la suite). Ils ont une structure semblable avec une ligne PRODEAP de type Z notée 999*ZZ  Répartition du reliquat.
Le bloc 9990 n’a d’utilité que pour les entreprises principalement classées hors du champ des industries extractives ou manufacturières, comme celles classées dans les divisions 35 à 39 de la NAF. Pour ces entreprises, le cadre VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS n’est pas essentiel, il peut même être inutile. Cependant la vente de produits industriels ne peut totalement être exclues comme accompagnant l’activité principale. Ce cadre étant assez complexe, le choix a été de le rendre obligatoire pour tous les questionnaires. Pour les entreprises classées dans les divisions 35 à 39, à défaut de connaître les produits vendus, ce cadre est réduit à une forme des plus simples ; un seul bloc 9990, ce bloc est un bloc banalisé, ne contenant qu’une ligne de type Z permettant d'indiquer le montant global des produits vendus si tel est le cas :

9990ZZ   Répartition du total des ventes de produits industriels
Le bloc 9998 est l’ultime recours pour l’entreprise qui ne sait où mettre un reliquat de chiffre d’affaires. Ce bloc se situe en fin de questionnaire. Étant donné la logique du questionnement, si en fin il reste un reliquat, il est probablement relatif à un activité non industrielle. Ce bloc figure à la fin du cadre VENTE DE PRODUITS ET SERVICES NON INDUSTRIELS. L’observation dans ce cadre reste à un niveau agrégé,  il n’y a pas de ligne PRODEAP associée,.

Les blocs de type 99 figurent dans la CPF45 bien que ne correspondant à rien en nomenclatures officielles (CPF4). Ce qui ne cause aucun problème car leur existence, comme les lignes banalisées de type X ou Z de la liste PRODEAP, est éphémère, ils disparaissent avec les traitements de l’enquête et n’ont plus de réalité au niveau des résultats.  

3.1.2 -  la facturation 

La facturation observée dans le cadre VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS au niveau d'un produit, correspond à l'ensemble des factures émises entre le 01/01 et le 31/12 pour ce produit. Ce montant doit être hors taxes et hors frais de transport facturés séparément
.

Cette facturation doit d'abord être analysée suivant que le produit est un bien ou un service (industriel).

a - La facturation correspond au prix d'un bien

La facturation correspond au prix d'un bien si dans les charges de l'entreprise figure le prix d'achat du bien ou des intrants
 ayant permis de le fabriquer. Si ce bien n'a pas été acheté, cette facturation correspond à un prix de production (d'un bien). Si ce bien a été acheté, il s'agit alors d'un prix de commercialisation.

b - La facturation correspond à un prix (de production) d'un service

La facturation correspond au prix d'une opération ou au prix d'un traitement fait sur un bien. La fabrication complète d'un bien à partir d'intrants fournis gratuitement par le client entre dans ce cas. La facturation reflète le coût de cette opération ou de ce traitement. Elle n'est pas représentative de la valeur globale du bien. Il s'agit d'un prix de service. 

Exemples : 

1 - l'entreprise achète des matières premières et fabrique un bien quelle vend. N'ayant pas acheté le bien mais les intrants, il s'agit d'un prix de production. L'entreprise a produit le bien.

2 - l'entreprise achète des matières premières et ne fabrique rien. Elle fournit ces matières premières gratuitement à un sous-traitant qui fabrique le produit. Elle vend le bien, la livraison au client est assurée par le sous-traitant. L'entreprise n'a pas acheté le bien mais un service à son sous-traitant. Ce qu'elle facture à son client est un prix de production. L'entreprise a produit le bien (mais n'a rien fabriqué).

3 - le sous-traitant du cas précédent a fait une opération qui peut correspondre à la fabrication complète du produit, mais ce qu'il a facturé c'est le prix de l'opération de fabrication à son client. Il n'a pas acquis les matières premières, le coût de fabrication n'est pas représentatif de la valeur du bien. Il a facturé un service. Le sous-traitant a fabriqué le bien mais a produit un service.

4 - l'entreprise effectue un travail de métallisation sur des objets fournis par son client. L'entreprise facture un service, elle a produit un service.

5 - l'entreprise fabrique un bien suivant le cahier des charges fourni par son client. Les intrants nécessaires a la fabrication de ce bien sont achetés par elle (figurent dans ses charges). L'entreprise facture un bien à son client. Il s'agit d'un prix de production. L'entreprise a produit le bien.

6 - l'entreprise installe ou répare un bien d'un client. L'entreprise facture un service, elle a produit un service. 

La distinction, en cas de fabrication d'un bien, entre prix d'un bien et prix d'un service, se fait sur qui est propriétaire des intrants. Le propriétaire des intrants est le premier propriétaire du bien et il est donc reconnu comme celui qui l'a produit.

Si seuls quelques intrants sont fournis par le client, le gestionnaire doit résoudre le dilemme suivant, le prix facturé par l'entreprise est-il un prix, de service sans rapport avec la valeur du bien, ou un prix de production, correspondant à la première valeur du bien en sortie de fabrication. Il y a une marge d'appréciation. La décision doit s'appuyer sur les réponses de l'entreprise, en particulier l'entreprise considèrerait-elle que le prix facturé serait significativement supérieur si le client n'avait pas fourni d'intrant.
 

Exemples : un client fournit à son fabricant de chemises les étiquettes à coudre sur les chemises, le prix de vente n'est probablement pas significativement différent d'une chemise fabriquée sans cette étiquette ou avec une étiquette standard à la charge du fabricant.

Il pourrait en être de même, si le client n'avait fournit que les boutons, encore tout dépend de la valeur de ces boutons. Seule une interrogation de l'entreprise peut permettre de résoudre ce dilemme.

Si le client a fourni le tissu, il est probable que le prix facturé par le fabricant est un prix de service de découpe de tissus et de couture, même si le fabricant a acheté les étiquettes, voire les boutons. 

Cette distinction entre les différents types de prix est essentiel pour dire si la vente d'un produit industriel relève d'une activité industrielle (la facturation du produit  correspond à un prix de production d'un bien  ou à un prix de production d'un service industriel) ou relève d'une activité commerciale (la facturation du produit  est un prix de commercialisation).
Ceci va se traduire dans le questionnaire par une interrogation suivant le modèle économique ayant conduit à la vente du produit.

3.1.3 -  les modèles économiques 
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Période du 1 janvier au 31 décembre (année de référence)

Effectif salarié

 au 31 décembre (année de référence)

CE1

Nombre de mois d'activité

CE0

Chiffre d'affaires total de l'entreprise

CV1

 k€

à répartir en :

VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS

, y compris les services industriels,

relevant des industries manufacturières ou extractives

CP1

 k€

(hors installation et pose, réparation et maintenance)

INSTALLATION ET POSE

 

de produits industriels

CP2

 k€

RÉPARATION ET MAINTENANCE

 de produits industriels

CP3

 k€

AUTRES VENTES DE PRODUITS INDUSTRIELS

ne relevant pas des industries manufacturières ou extractives

CP5

 k€

VENTE DE PRODUITS ET SERVICES NON INDUSTRIELS

CP4

 k€

La répartition du chiffre d'affaires doit être sans reliquat



Comprend la production et distribution par réseau d'électricité, de gaz, de chaleur et air 

conditionné, ou la production et distribution d'eau, l'assainissement, la gestion des 

déchets et la dépollution.





Le nombre de mois est à 12 sauf si votre entreprise a été créée ou a cessé en cours d'année (en 

particulier suite à un changement de structure juridique - votre réponse doit se limiter à la structure 

définie en première page, celle identifiée par le n° SIREN)

Comprend  la vente des produits comme ceux issus de l'édition, des 

télécommunications, de la location, du conditionnement pour compte de tiers, des 

activités de conseil, d'ingénierie, de recherche développement et d'autres activités de 

soutien aux entreprises … etc



B00


Les deux modèles (M1 et M2) concernent les produits qui, vendus par l'entreprise, n'ont pas été fabriqués par elle-même, mais à l'extérieur par un tiers (qui peut être une autre entreprise du groupe) quelle que soit la localisation géographique de ce tiers.

Les trois autres modèles (M3, M4 et M5) concernent les produits fabriqués par l'entreprise sur le territoire national, DOM compris. Un produit fabriqué hors du territoire national est toujours considéré comme fabriqué par une entreprise extérieure.

Exemple de réponse :

	3102
	
	
	
	
	
	

	3102100010
	1 230  k€
	
	100 %
	
	
	

	1393100020
	870 k€
	65 %
	
	35 %
	
	


L'interrogation étant faite au niveau d'un produit, si un seul modèle lui est associé, il suffit d'indiquer 100% dans la case correspondante (ligne 3102100010 ci-dessus).

Si un produit relève de plus d'un modèle, la règle est de repartir (en %) le chiffre d'affaires de ce produit suivant les modèles concernés. Si l'information n'est pas directement disponible, cette répartition doit être estimée par l'entreprise. L'estimation, même approximative, est préférable à une non-réponse (ligne 1393100020 ci-dessus).

Définitions des cinq modèles économiques

Fabrication à l'extérieur de l'entreprise (y compris dans une autre entreprise du même groupe)

	Modèle 1 : le produit vendu a été acheté en l'état sur le marché, ce n'est pas un produit propre à l'entreprise  OU alors sa fabrication a été entièrement confiée à un sous-traitant sans lui avoir fourni à titre gratuit les intrants, c'est à dire les matières premières et autres constituants entrant dans sa fabrication. 


	La facturation correspond à un prix de commercialisation


Ce modèle recouvre deux démarches différentes. Dans la première, l'entreprise fait du négoce. 

Dans la seconde, l'entreprise peut avoir un  bureau d'études, concevoir ses produits (au moins en partie) mais ne fabrique rien. L'entreprise est un donneur d'ordre, c'est le sous-traitant qui achète les intrants.

En apparence ce modèle est double. Mais il est assez difficile de faire la distinction entre les deux. En anciennes nomenclatures, cette différence était obligatoire car le donneur d'ordre qui était propriétaire du concept ou des droits légaux était classé dans l'industrie. L'expérience a montré comme il était délicat de faire ce partage, en particulier s’agissant d’une entreprise au sein d'un groupe. D'autant plus que le classement en industrie était laissé auparavant à la totale appréciation de l'entreprise, sans référence à un modèle économique.

Avec l'EAP, le passage au nouveau concept, plus facile à mesurer (l'entreprise fournit ou ne fournit pas les intrants) a eu pour effet que de nombreuses entreprises ont quitté l'industrie en 2008, répondant spontanément suivant le modèle 1. Sans référence solide pour les années précédentes, il n'est pas possible de dire si leur classement antérieur était justifié, les cas examinés laissent penser que le plus souvent il ne l'était pas. 

La facturation, pour la part du produit relevant du modèle 1, correspond à un prix de commercialisation c'est à dire à une branche commerciale de l'entreprise. La détermination de cette activité commerciale passera par le cumul des parts de facturation relevant du modèle 1 de tous les produits d'un même bloc (cpf45), puis par l'utilisation d'une table de passage cpf45 (industrie) vers activités commerciales. Dans certains cas, une distinction sera faite entre le commerce de gros et de détail (voir à la suite le tableau "ventes au détail").
	Modèle 2 : la fabrication de ce produit a été entièrement confiée à un sous-traitant en lui fournissant à titre gratuit les intrants.


	La facturation correspond à un prix de production de bien 




L'entreprise étant propriétaire des intrants, c'est elle qui a produit le bien, qui le vend  sans avoir eu à l'acheter ou encore c'est elle qui est la première à le vendre. En effet, elle a bien acheté quelque chose à son  sous-traitant, mais c'est un  service (industriel), pas un produit. 

L'entreprise dans ce cas, au sens des nomenclatures, est un donneur d'ordre industriel et doit donc être classée dans l'industrie. 

Fabrication par l'entreprise sur le territoire national (DOM compris)

	Modèle 3 : il s'agit d'un produit propre à l'entreprise, fabriqué par l'entreprise elle-même (y compris par assemblage d'éléments achetés).


	La facturation correspond à un prix de production de bien 




Si des études techniques sont nécessaires à la conception du produit, c'est le bureau d'étude de l'entreprise qui a majoritairement assuré sa conception. 

Si elle a sous-traité une large part de cette conception, elle en reste maitre d'œuvre. 

Si une partie de la fabrication est sous-traitée, elle conserve une part dans cette fabrication, qui peut être l'assemblage final par exemple. 

Les intrants achetés par l'entreprise ne se confondent jamais avec le produit final, leurs classements étant différents dans la liste des produits. 

Même si le produit a été conçu spécifiquement pour un donneur d'ordre, l'entreprise a la responsabilité technique et commerciale de ce produit (cas des équipementiers).

	Modèle 4 : fabrication d'un produit pour un tiers qui l'a conçu ou qui en détient les droits, sans fourniture par ce client à titre gratuit des matières premières et autres constituants entrant dans la fabrication (les intrants).


	La facturation correspond à un prix de production de bien



L'entreprise est un sous-traitant, voire un cotraitant ayant assuré une part de conception. Propriétaire des intrants, l'entreprise vend à son donneur d'ordre un produit à sa valeur de fabrication.

Le produit vendu peut être le produit final, revendu tel quel par le client qui pour ce produit relève du modèle 1.

Le produit vendu peut être un élément d'un produit que fabrique son client. Client qui pour ce produit relève du modèle 3 ou du modèle 4, le contexte pouvant être celui de plusieurs niveaux de sous-traitance en cascade.

La distinction entre le modèle 4 et le modèle 3 n'est pas toujours facile. De même qu'entre les deux composantes du modèle 1, il n'est pas toujours facile de savoir qui détient les droits. Comme il n'est pas toujours facile de savoir qui a conçu, sachant qu'aujourd'hui la tendance pour tout sous-traitant est d'intégrer le plus possible de conception, voire toute la conception.

	Modèle 5 : l'entreprise fabrique le produit pour un tiers avec fourniture à titre gratuit par ce client des intrants. 

Ce cas correspond également à toute opération partielle de fabrication pour un tiers (par exemple, le traitement effectué sur une pièce fournie par le client).


	La facturation correspond à un prix de service 




Si l'entreprise fabrique complètement le produit, elle n'est pas propriétaire des intrants ou du moins des principaux intrants. Dans ces conditions, le prix qu'elle facture ne peut être considéré comme représentatif de la valeur de l'objet car n'intégrant pas le coût des intrants. C'est cet aspect qui est discriminant entre les modèles 4 et 5.

Le produit peut avoir été fourni par le client sous une forme plus ou moins achevée, c'est un traitement que fait l'entreprise sur ce produit. Là encore la facturation du traitement n'a rien à voir avec la valeur du produit.

Il peut s'agir d'une opération de montage, les constituants ayant été fournis gratuitement par le client. 

La séparation entre les modèles 4 et 5 se fait clairement sur qui possède les intrants.

3.1.4 -  la quantité facturée

 [image: image4.wmf]VENTES AU DÉTAIL

Part de la vente qui ne relève pas du commerce inter-entreprises mais de la vente directe au public (en général en magasin ou par internet, en excluant la vente via une filiale)

 « vente de produits industriels »

1414

k€

%

1431

k€

%

1512

Articles de voyage et de maroquinerie, articles 

k€

%

Ensemble des produits

Ensemble des produits

Description des produits

Facturation

Report de la somme déclarée



Vêtements de dessous (pour hommes, femmes et enfants)

Articles chaussants à maille

Comprend les : chemises, chemisettes, slips, caleçons, lingerie, robes de chambre, pyjamas, maillots de bain...

Comprend : collants, bas, chaussettes

dans le tableau

Ensemble des produits

C02

Part de la vente 

au détail

VV1 

VT2

Cette quantité doit strictement correspondre au montant de facturation figurant sur la même ligne du questionnaire.

Suivant la nature et l'hétérogénéité du produit, cette quantité a plus ou moins de sens pour l'entreprise. En effet, le produit défini par la statistique est une partition des produits de l'entreprise, cette partition ou famille de produits est un ensemble plus ou moins homogène suivant les cas.

Les grandeurs associées à cette famille sont des valeurs moyennes, elles ne sont pas représentatives d'un produit en particulier. Par exemple, le nombre de pièces fabriquées est souvent demandé dans PRODCOM, ce qui  permet ainsi de calculer des prix unitaires. Si des objets de grandes valeurs et de faibles valeurs sont dans une même famille, le prix unitaire peut être assez éloigné de la valeur de chacun de ces objets. Il correspond à une vision globale de la famille, à une valeur moyenne, ce qui est l'objet même de la statistique de produit, et n'a de l'intérêt qu'en ce sens. Cet aspect est un point sensible dans le dialogue avec l'entreprise qui aura tendance à refuser de compter ensembles des éléments qu'elle juge disparates, considérant que le prix unitaire obtenu n'a aucun sens par rapport aux prix qu'elle pratique.
Seule la répartition de la facturation par modèle est demandée à l'entreprise. En toute rigueur, il faudrait demander aussi la répartition des quantités facturées. Le choix fait pour l'EAP a été de ne pas trop alourdir le questionnement.

Ce choix est sans conséquence si l'entreprise n'utilise qu'un modèle pour la facturation associée. L'ensemble des quantités ne concerne alors que ce modèle. Cette configuration est la plus fréquente.

Dans les autres cas, les quantités seront réparties proportionnellement aux facturations. 

3.2 -  Les  cadres secondaires associés à la  VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS

3.2.1 -  PRODUCTION TOTALE
Ce tableau complète le tableau principal. Toute ligne de ce tableau figure déjà dans le tableau VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS. 

La production totale ne concerne qu'un nombre limité de lignes. Pour PRODCOM, seules 15% des lignes de la liste environ sont dans ce cas.

Cette production totale étant ou non commercialisée, elle ne peut être observée qu'en quantité.
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3312

Réparation de machines et équipements mécaniques

 3312

230000

Entretien et réparation de machines pour la métallurgie

 

3312

240010

Maintenance et réparation de matériels pour les mines et les carrières

k€

%

%

%

 3312

XX

Autres produits du 3312

Précisez :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

k€

%

%

%

9993

Réparation et maintenance - Reliquat de chiffre d'affaires ne 

correspondant à aucune description précédente

Précisez :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 9993

ZZ

Répartition du reliquat

k€

%

%

%

Description des produits

à une filiale 

Facturation

Répartition de la facturation

Réparation ou maintenance

du même groupe)

RT1

RR1 

RR2 

RR3

sous-traitée à une

faite par l'entreprise

(y compris

autre entreprise

en  direct

en sous-

traitance

La production totale peut être en partie intégrée dans d'autres produits et même entièrement. Dans ce dernier cas, il n'y a aucune vente. L'observation est alors particulièrement délicate, voire impossible, car il n'y a pas de chiffre d'affaires relatif à ce produit. 

En conséquence, la production totale est relativement bien observée seulement si une partie du produit est commercialisée.

Quand il n'y a pas de production intégrée, ce qui est assez fréquent, si on laisse de coté les cas rares de production immobilisée ou pour usage interne à l'entreprise, la différence avec la production commercialisée porte sur les variations de stocks. Quand les entreprises travaillent à flux tendus, les stocks sont très faibles et la production totale est pratiquement équivalente à la production commercialisée. 

En conséquence, ce tableau doit impérativement être rempli quand la quantité produite au cours d'une année est significativement différente de la quantité facturée.

3.2.2 -  VENTE AU DETAIL

L'objet de ce tableau est de mesurer la part des ventes de produits industriels vendue directement au public, à l'exclusion du commerce inter-entreprise et des ventes à des administrations.
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3320b

Installation de machines et équipements mécaniques

 3320

29400

B

Installation de matériels de levage et de manutention

k€

%

%

%

A l'exclusion des ascenseurs et escaliers mécaniques

 3320

34000

B

Installation et montage de machines pour les mines, les carrières et la construction

k€

%

%

%

 3320b

X

Autres produits du 3320b

k€

%

%

%

Précisez :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

3320d

Installation d'équipements électriques, de matériels 

électroniques et optiques ou d'autres matériels

 3320

50200

D

Installation de moteurs, génératrices et transformateurs électriques

k€

%

%

%

 3320d

X

Autres produits du 3320d

k€

%

%

%

Précisez :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

9992

Installation et pose - Reliquat de chiffre d'affaires ne 

correspondant à aucune description précédente

Précisez :  . . . . . . . . . . . . . …... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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ZZ

Répartition du reliquat

k€

%

%

%

Description des produits

sous-traitée à une

IT1

IR1 

autre entreprise

(y compris à une filiale 

Facturation

Répartition de la facturation

Installation ou pose

du même groupe)

IR2 

IR3

en  direct

en sous-traitance

faite par l'entreprise
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 4941a

Transports routiers de fret interurbains

k€

 7112b

Services d'ingénierie, d'études techniques

k€

 7490b

Activités spécialisées, scientifiques et techniques diverses

k€

 9998

Produits et services NON industriels - Reliquat de chiffre d'affaires ne correspondant à aucune description précédente

Précisez : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

k€

Facturation

VH1

Description des produits

La facturation figurant dans ce tableau correspond au total des ventes  pour un bloc donné  de produits (CPF45). L'entreprise indique le pourcentage vendu au détail.

Cette observation ne concerne que les CPF45 pour lesquelles la vente au détail peut avoir un sens  (50 positions CPF45 en 2009). 

La vente au détail ne signifie pas commerce de détail. Il n'y a commerce de détail que si l'entreprise n'a pas produit l'objet. En croisant cette information avec la répartition par modèle, cela permet d'estimer une branche commerce de détail : 

Commerce de détail =  Vente au détail  x  modèle  M1

Exemple :

	
	
	Facturation
	Part de la vente au détail

	1414
	Vêtements de dessous  …………….
	15 000 k€
	40%


La part de vente au détail est de 6000 k€

Supposons que les facturations cumulées de l'entreprise pour le bloc 1414 se répartissent entre le modèle M1 (10 000 k€) et le modèle M3 (5 000 k€)

Dans ces conditions, la branche Commerce de détail d'habillement … (47.71Z) représente un chiffre d'affaires de 

4 000 k€  (=  40%  x  10 000 k€)

d'où pour la branche Commerce de gros d'habillement … (46.42Z) un chiffre d'affaires de 6 000 k€.

Par ailleurs, la branche industrielle Fabrication de vêtements de dessous (14.14Z) qui ne nécessite pas d'estimation par type de ventes (détail ou non) a un  chiffre d'affaires de 5 000 k€

Cette manière de faire conduit à considérer que la part de produit vendu au détail ne dépend pas du modèle et que les 40% observés sur l'ensemble peuvent s'appliquer à M1. Il s'agit bien sûr d'une hypothèse simplificatrice pour ne pas trop alourdir le questionnement sur une partie qui n'est pas primordiale pour l'EAP.

4 - INSTALLATION et POSE  de produits industriels

[image: image8.wmf]VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS y compris les services industriels 

(hors installation …..

Répartition de la facturation …

Description des produits

Facturation

3102

MEUBLES DE CUISINE

 3102

100010

Meubles de cuisine en bois par éléments montés, y compris sur plan

Nomenclature douanière (NC) : 9403.40

k€

%

%

 3102

100020

Meubles de cuisine en bois par éléments en kit

Nomenclature douanière (NC) : 9403.40

k€

%

%

 3102

2000S0

Parties de meubles de cuisine en bois (façades, tiroirs)

Nomenclature douanière (NC) : 9403.90.30

k€

%

%

 3102

XX

Autres produits du 3102

Précisez :___________________________________

k€

%

%

2751

APPAREILS ÉLECTROMÉNAGERS

 2751

ZZ

Appareils électroménagers

Précisez :___________________________________

k€

%

%

9991

Produits industriels -

 Reliquat de chiffre d'affaires 

ne correspondant à aucune description précédente

Précisez :___________________________________

 9991

ZZ

Répartition du reliquat

k€

%

%

VT1

VS1 

VS2 

* non fournis

M1

M2

intrants



 * Les intrants sont les constituants matériels nécessaires à la fabrication 

d'un produit (matières premières, composants, pièces, sous-ensembles …) ; 

ces intrants figurent en achats dans les comptes de l'entreprise sauf s'ils lui 

ont été fournis à titre gratuit.

ou

 à un

en lui fournissant

sous-traitant,

les intrants *

sur le marché

sous-traitant

acheté à un

Produit fabriqué à l'extérieur

de l'entreprise

(autre entreprise du groupe compris)

acheté en l'état


Deux termes sont utilisés, ceux d'installation et de pose. Suivant le produit industriel l'entreprise utilise plus l'un que l'autre. Elle installe une machine, elle pose une porte. Pour le statisticien, ces termes sont équivalents.

Ce tableau a la même structure que le tableau VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS. Il est organisé par blocs, chaque bloc correspondant à une CPF45 qui contient des lignes de détail figurant dans la liste PRODEAP.

La partie modèle économique est simplifiée. La facturation est à repartir en :

Installation ou pose sous-traitée à une autre entreprise :

IR1

L’installation a été sous-traitée à une autre entreprise, y compris à une entreprise du même groupe.

Dans ce cas, l'entreprise a facturé une installation qu'elle n'a pas réalisée elle-même. Elle agit en tant que maître d'ouvrage apportant une garantie de bon fonctionnement. Ce qu'elle facture est en général nettement supérieur à ce qu'elle a payé au sous-traitant qui a réalisé le travail.

Installation ou pose faite par l'entreprise : 

IR2

En direct : l'installation a été effectuée par l'entreprise en tant que maître d'ouvrage. Elle est directement responsable vis-à-vis de son client du bon fonctionnement de ce qu'elle a installé.

C'est particulièrement le cas quand l'entreprise installe elle-même les machines qu'elle a vendues.

IR3

En sous-traitance : l'installation a été effectuée par l'entreprise pour le compte d’une autre entreprise.

Les biens industriels, accompagnant l'opération d'installation ou de pose, qui ont été facturés, sont déclarés par l'entreprise dans le tableau VENTES DE PRODUITS INDUSTRIELS.

Si l'entreprise a vendu une machine, cette vente figurera dans le tableau VENTES DE PRODUITS INDUSTRIELS et l'installation dans le tableau INSTALLATION et POSE. Si le montant de l'installation n'est pas facturé séparément de la valeur de la machine, l'entreprise doit estimer ce montant (ce qu'elle fait probablement dans sa comptabilité analytique pour une bonne maîtrise de ses coûts).

Dans ce tableau, il s'agit toujours de produits industriels qui sont installés par l'entreprise, produits issus de l'industrie manufacturière (section C des nomenclatures NAF et CPF), l'installation elle-même est un service. Il s'agit d'un service industriel quand il est classé dans la section C division 33. Ce n'est pas toujours le cas. La pose d'une porte relève de la construction (section F).

Mais le tableau INSTALLATION et POSE s'applique aussi bien aux installations de type services industriels qu'aux autres, le choix ayant été fait de ne pas demander à l'entreprise de comprendre une telle distinction pour répondre correctement au questionnaire (cf. quatrième orientation en début de cette note). Dans ces conditions, les blocs figurant dans ce tableau et les lignes détaillées associées (PRODEAP) ne se limitent pas à la section C, certains sont hors de l'industrie, essentiellement dans la construction (section F). 

5 - RÉPARATION ET MAINTENANCE de produits industriels
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MACHINES POUR LA MÉTALLURGIE
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AUTRES MACHINES D'USAGE SPÉCIFIQUE n.c.a.
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%
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%

Entrées des commandes

Commandes 

Répartition des commandes                 

selon la provenance

France

Zone Euro hors 

France

Hors zone Euro

OT1

OR1 

OR2

OR3


De même que pour INSTALLATION et POSE, ce tableau a la même structure que le tableau VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS. Il est organisé par blocs, chaque bloc correspondant à une CPF45 qui contient des lignes de détail figurant dans la liste PRODEAP.

La partie modèle économique est structurée également de la même façon. La facturation est à repartir en :

Réparation ou maintenance sous-traitée à une autre entreprise :

RR1

La réparation ou la maintenance a été sous-traitée à une autre entreprise, y compris à une entreprise du même groupe.

Dans ce cas, l'entreprise a facturé de la réparation ou de la maintenance qu'elle n'a pas réalisée elle-même. Elle agit en tant que maître d'ouvrage apportant une garantie de bon fonctionnement. Ce qu'elle facture est en général nettement supérieur à ce qu'elle a payé au sous-traitant qui a réalisé le travail.

Réparation ou maintenance faite par l'entreprise : 

RR2

En direct : la réparation ou de la maintenance a été effectuée par l'entreprise en tant que maître d'ouvrage. Elle est directement responsable vis-à-vis de son client du bon fonctionnement de ce qu'elle a réparé ou vérifié.

C'est particulièrement le cas quand l'entreprise répare ou maintient elle-même les machines qu'elle a vendues.

RR3

En sous-traitance : la réparation ou de la maintenance a été effectuée par l'entreprise pour le compte d’une autre entreprise.

Les pièces détachées, accompagnant l'opération de réparation ou de maintenance, qui ont été facturées, sont déclarées par l'entreprise dans le tableau VENTES DE PRODUITS INDUSTRIELS.

6 - AUTRES VENTES DE PRODUITS INDUSTRIELS, ne relevant pas des industries manufacturières ou extractives

Comprend la production et distribution par réseau d'électricité, de gaz, de chaleur et air conditionné, ou la production et distribution d'eau, l'assainissement, la gestion des déchets et la dépollution.
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Production d'electricité

à l'exclusion du transport, de la distribution et du commerce d'électricité

 

3511

1010H0

Production d'électricité

,  ne bénéficiant pas de l'obligation d'achat par EDF ou un autre distributeur

k€

GWh

 

3511

1020H0

Production d'électricité,  bénéficiant de l'obligation d'achat, issue du traitements des déchets ménagers

k€

GWh

 

3511

1030H0

Production d'électricité,  bénéficiant de l'obligation d'achat, issue d'autres sources

k€

GWh

 

3511

XX

Autres produits à rattacher au groupe 3511

k€

GWh

Précisez :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

3514

Commerce d'electricité

 

3514

1000H0

Commerce de l'électricité

k€

GWh

vente de l'électricité aux consommateur via le réseau de distribution d'un tiers, 

y compris celui d'une filiale… etc

 

3514

XX

Autres produits à rattacher au groupe 3514

k€

GWh

Précisez :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

3700

Collecte et traitement des eaux usées

 

3700

1100H0

Évacuation et traitement des eaux usées

k€
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1200H0

Vidange et nettoyage des puisards et fosses septiques

k€

 

3700

2000H0

Evacuation et traitement des boues d'épuration

k€

Y compris les boues de potabilisation

 

3700

XX

Autre produit du 3700

k€

Précisez :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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Autres ventes de produits industriels - Reliquat de chiffre d'affaires ne correspondant à aucune description précédente

9997ZZ

Répartition du reliquat
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Précisez : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . .. .   

Facturation

Quantité facturée




Ce tableau concerne exclusivement les produits des activités des sections D et E de la NAF. La structuration en bloc est calquée sur les tableaux précédents. Les lignes de détail sont décrites dans la liste PRODEAP.

Ce tableau n'apparaît qu'avec l'EAP 2009. La première enquête en 2008 traitait ces activités comme des activités non industrielles avec moins de détail, l'interrogation restant de niveau CPF45 (cf, tableau à la suite VENTE DE PRODUITS ET SERVICES NON INDUSTRIELLE).

Les activités des sections D et E relèvent d'une logique différente de celle de l'industrie manufacturière. Comme l'ébauche de tableau ci-dessus l'indique, certaines activités peuvent être définies dans la NAF comme des activités de commerce. Il y en a d'autres par ailleurs qui sont traitées comme des activités de transports. Dans ces conditions, l'utilisation des modèles économiques tels qu'ils ont été formulés précédemment n'est pas pertinente. Le choix fait pour 2009 a été de s'attacher à décrire au mieux les produits détaillés tout en conservant une observation simple, limitée au chiffre d'affaires, voire pour certains produits à la quantité facturée.

La difficulté, pour concevoir le questionnement des sections D et E, vient des nomenclatures. Les descriptions sont moins précises que dans l'industrie manufacturière, les produits étant plus difficiles à appréhender, en particulier pour faire la distinction entre un produit qui serait un bien et un produit qui serait un service.

7 - VENTE DE PRODUITS ET SERVICES NON INDUSTRIELS
Comprend la vente de produits et de services issus du  transport, de l'édition, des télécommunications, de la location, du conditionnement pour compte de tiers, des activités de conseil, d'ingénierie, de recherche développement ou d'autres activités de soutien aux entreprises ...


L'objet de ce tableau est d'observer les activités de l'entreprise qui ne relèvent pas de l'industrie (au sens des nomenclatures !). Sauf entreprise mal classée, il s'agit dans ce tableau d'observer des activités secondaires de l'entreprise, plus exactement ce tableau ne concerne que les activités non industrielles (secondaires) qui n'ont pas été observées par ailleurs

En effet, les activités commerciales de ventes de produits industriels ont déjà été observées via le tableau VENTE DE PRODUITS INDUSTRIELS (modèle M1). Ces activités commerciales en tant qu'activités secondaires d'entreprises industrielles peuvent être parfois relativement importantes. 

De même, ce tableau ne concerne pas les travaux d'installation/pose ou de réparation/maintenance qui relèvent de la Construction (section F de la NAF) ou des Services (section S de la NAF). Ces travaux sont observés dans les tableaux relatifs respectivement à l'installation/pose et la réparation/maintenance, ils peuvent également correspondre à des activités secondaires conséquentes.

En résumé, dans ce tableau, il s'agira d'activités secondaires d'importance variable, mais plutôt  faible. Ce qui explique en partie que ce tableau sous l'angle de l'observation statistique n'est pas très élaboré.

Ce tableau se termine par une ligne banalisée qui permet à l'entreprise d'indiquer tout reliquat de chiffre d'affaires qu'elle n'aurait pu répartir ailleurs dans le questionnaire.

8 - COMMANDES

Il s'agit des entrées de commandes enregistrées au cours de la période d'observation


Ce tableau est utilisé pour des recalages annuels de l'enquête mensuelle de branche (EMB) qui observe les commandes dans les même conditions mais à un rythme mensuel. Toutes les branches ne sont pas concernées par ce tableau, seulement quelques-unes à la demande de la maîtrise d'ouvrage des EMB.

La répartition des commandes selon la provenance est un élément qui peut varier d'une année à l'autre s'il y a de nouveaux adhérents à la zone Euro. Par rapport à 2008, la zone s'est élargie à la Slovaquie et recouvre en plus de la France les 15 pays suivants : 

Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Espagne, Finlande, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Portugal, Slovaquie et Slovénie
9 - Tableaux spécifiques
Ces tableaux ne concernent que quelques branches d'activité. Ils ne sont pas décrits en détail dans cette note étant donné leur caractère spécifique. Chaque tableau a été élaboré par la division sectorielle dont relève la branche. La liste de ces tableaux est la suivante :

	CPF45
	Nom du tableau

	1320-
	RÉPARTITION DE LA FACTURATION DES TEXTILES TECHNIQUES PAR DESTINATION

	1512
	PRODUCTION D'ARTICLES FINIS SELON LA MATIÈRE

	1520
	FACTURATION D'ARTICLES CHAUSSANTS PAR CIRCUIT DE DISTRIBUTION

	1812
	QUANTITÉS DE PAPIER ET DE CARTON IMPRIME SELON LE PROCÉDÉ UTILISÉ

	1812 -
	ACHATS AU COURS DE L'ANNEE

	2229a
	RÉPARTITION DE LA FACTURATION PAR FONCTION

	2814
	FACTURATION VENTILEE PAR MARCHÉ

	2211
	CONSOMMATIONS DE MATIÈRES PREMIÈRES

	2219
	CONSOMMATIONS DE MATIÈRES PREMIÈRES

	2312
	FACTURATION SELON LA DESTINATION

	2572
	FACTURATION SELON LA DESTINATION

	2651
	FACTURATION SELON LA DESTINATION

	2921
	FACTURATION SELON LA DESTINATION

	2932
	FACTURATION SELON LA DESTINATION


Ces tableaux ont une structure fixe. 

Un tableau ne figure sur le questionnaire que si l'entreprise a la branche d'activité correspondante, voire des produits relevant de ces tableaux. Le tableau est proposé dans son ensemble, il n'est pas adapté par entreprise. Si ces tableaux contiennent des produits détaillés, particuliers, propres à ces tableaux, ils sont codés sur 10 positions avec obligatoirement la lettre "Y" en 9ème position.

Les tableaux " FACTURATION SELON LA DESTINATION" des CPF45 2312, 2572, 2651, 2931 et 2932 font exception. Ils reprennent les produits qui, figurant dans le tableau principal "VENTES DE PRODUITS INDUSTRIELS", concernant les équipements automobiles. Les produits de ces tableaux ne sont donc pas codés "Y". Autre particularité, il n'y a par exemple qu'un produit de la CPF45 2312 qui entre dans ce champ, étant le seul relevant de l'équipement automobile (rétroviseurs). A l'inverse, pour les CPF45 2931 et 2932 (dédiées aux équipementiers), tous les produits sont concernés. Un de ces tableaux ne figure sur le questionnaire que si un de ses produits figure dans le tableau principal. 

Ces tableaux ont presque tous été créés pour les besoins des organisations professionnelles, s'agissant de compenser la reprise des enquêtes annuelles de branche par l'INSEE à partir de 2008.

___________________________________FIN  ________________________________________

FICHE 1 : chiffre d'affaires 

Définition :

La notion de chiffre d'affaires, considérée usuellement comme pertinent pour la statistique, est celle constituée des ventes de marchandises (revente en l'état) et de la production vendue de biens et services. 

Ce chiffre d'affaires est déterminé hors taxes après déduction des rabais, remises et ristournes accordés aux clients (chiffre d'affaires net).

Il est relatif à une période de temps donnée, l'année civile pour l'EAP. 

Il correspond au montant des affaires réalisées dans l'exercice d'activités situées en France (DOM compris) avec des tiers qui peuvent être à l’étranger. 

Commentaires :

Il se distingue du chiffre d'affaires comptable au moins sur deux points. Ce dernier peut recouvrir, en particulier lorsqu'il est consolidé, des activités hors du territoire national. L'exercice comptable peut porter sur une période qui ne correspond pas à l'année civile et avoir, dans des cas singuliers, une durée différente de 12 mois.

Il se distingue du chiffre d'affaires fiscal par le fait que l'exercice peut, comme le chiffre d'affaires comptable, ne pas correspond à l'année civile. De même, la durée du chiffre d'affaires fiscal peut être différente de 12 mois. Le chiffre d'affaires fiscal a l'avantage par rapport au chiffre d'affaires  comptable d'être plus conforme à la notion de territorialité. En effet, sauf conventions particulières, il est relatif aux activités exercées par l'entreprise en France.

Par ailleurs, le chiffre d'affaires correspond en comptabilité au compte 70 "ventes hors taxes". Il s'agit de la notion de chiffre d'affaires la plus communément usitée
. Suivant les secteurs d'activité, des éléments peuvent être inclus dans le chiffre d'affaires (dans une approche plus économique que comptable) comme des facturations partielles (long cycle de production) ou des redevances pour concession, brevet ou licence, à condition que ces éléments relèvent d'une activité professionnelle normale et courante
.

En pratique :

En règle générale, le chiffre d'affaires annuel (année civile) est connu assez rapidement (avant fin février – déclaration de TVA) et précède assez nettement l'arrêté des comptes (déclaration de résultats), étant donné que pour les entreprises qui clôturent leur exercice fin décembre, la date limite légale de déclaration (BIC/IS) est en général fixé au 30 avril. 

En première approche, le chiffre d'affaire annuel de l'EAP et le chiffre d'affaire fiscal (BIC/IS) seront considérés comme identiques quand l'exercice comptable correspond à l'année civile (ce qui est assez souvent le cas dans l’industrie). 
Quand l'exercice comptable n'est pas calé sur l'année civile, le rapprochement du chiffre d'affaires EAP et du chiffre d'affaires fiscal (BIC/IS), phase P2 d’ESANE, conduira à des divergences normales, sauf si les ordres de grandeurs de part et d’autre apparaissent comme totalement incompatibles. Le choix d’ESANE étant l’alignement sur le chiffre d‘affaires fiscal, les branches issues de l’EAP seront alors alignées en sur ce chiffre d’affaires. L’EAP se limite à déterminer les activités des branches mais par leur niveau.

Les données PRODCOM resteront alignés sur l'année civile pour rester compatible avec le règlement.

Cas particulier : les entreprises industrielles qui vendent à de grandes surfaces 

	Entreprise industrielle

Prix de vente d’un produit (biens de consommation essentiellement)


	
	Commerçant

	incidences comptables  principales
	Type de prix
	
	
	Prix de vente au consommateur

	
	Prix catalogue
	Tarif de référence avant négociation
	
	

	
	
	
	
	Marges avant

	Chiffre d’affaires de l’année N
	Prix 1 fois net
	Prix unitaire « acquis » par le commerçant sans prise en compte des remises conditionnelles
	
	

	Chiffre d’affaires de l’année N ou année N+1
	Prix 2 fois net
	Du prix précédent sont déduits les remises, rabais et ristournes conditionnels (aux quantités vendues). Certains, dits “remises de fin d’année”, sont constatés en début d’année n+1.
	
	Marges
      arrière

	Charges (comme dépenses de publicité)
	Prix 3 fois net
	Ce dernier prix, de nature analytique et pas comptable, intègre la “coopération commerciale”, enregistrée en production vendue de services par les commerçants et en charges par les fournisseurs.
	
	


Le chiffre d'affaires net correspond, pour une période donnée, au compte 70 "ventes hors taxes", qui englobe les comptes de type 701 à 708, de la somme desquels on retranche les comptes de type 709 " Rabais, remises et ristournes accordés par l'entreprise ". 

En ce qui concerne un produit, le chiffre d’affaires d’une année correspond à des prix 1 fois ou 2 fois nets, sachant que dans ce dernier cas (ristournes conditionnelles) il peut y avoir un écart (comptable) d’un an entre la vente du produit et la remise qui a finalement été consentie par l’entreprise à son client (par exemple, ristourne en  février N+1 concernant l’ensemble des ventes de l’année N) ;

A ce décalage près, les prix 1 fois et 2 nets sont compatibles avec le chiffre d’affaires tel qu’il est défini dans le questionnaire de l’EAP. C’est également le chiffre d’affaires comptable, il est tel qu’il sera  déclaré dans la liasse fiscale.

La coopération commerciale conduit le fournisseur à inscrire dans ses charges des dépenses, plus ou moins imposée par le commerçant, le plus souvent de type publicitaire. Une entreprise peut considérer, dans une analyse plus économique que comptable ou fiscale, que son vrai chiffre d’affaires doit être retraité pour tenir compte des prix 3 fois net. En particulier, si l’entreprise fait partie d’un groupe international. La comparaison avec les autres entreprises peut conduire à ce genre de retraitement, les pratiques dans les autres pays n’étant pas forcément les mêmes.

Dans ce cas, la règle est de revenir au chiffre d’affaires comptable et fiscale
.

FICHE 2 : PRODUIT
En première approche, pour la statistique, un produit se définit de manière assez simple comme un élément d'une liste de produits. 

L’enquête annuelle de production utilise deux listes de produits, l’une à un niveau agrégée (CPF45) l’autre à un niveau détaillé (PRODEAP). La liste détaillée est emboitée dans la liste agrégée. La CPF45 est une adaptation de la CPF (niveau classe) -  cf. la note sur l'utilisation des nomenclatures par l'EAP.
Ces deux listes contiennent toutes les lignes de produits nécessaires à la construction d’un questionnaire et à l’observation d’une entreprise. Une entreprise industrielle peut avoir des activités hors de l’industrie et donc le champ de ces listes ne se limite pas aux sections B, C D et E de la NAF.

Description d’un produit

Un produit est formellement décrit par un code, un intitulé, des remarques associées à cet intitulé et éventuellement une référence à la nomenclature douanière (NC)

Le code 

Pour les listes CPF45 et PRODEAP, la codification permet une lecture directe de l’activité de rattachement du produit (c’est à dire la sous-classe NAF)

Exemples :  CPF45         1721a            (       NAF   1721A
                    CPF45         2110              (       NAF   2110Z

                    PRODEAP  2620110000   (       NAF   2620Z

                    PRODEAP  282932000A   (       NAF   2829A
L'intitulé donne une description du produit faisant référence à sa nature, son stade d'élaboration ou la technique de production utilisée. Toutefois, dans un nombre non négligeable de cas, l'intitulé est insuffisant, car ce n’est pas un produit qui est décrit, mais les produits qui sont exclus de cette ligne.   Il s'agit souvent de postes fourre-tout dont l'intitulé commence par : "autres produits de…..", "partie de ……"
.
Cet intitulé est complété par des remarques qui contiennent au minimum la référence aux codes douaniers associés (NC) quand celui-ci existe. 

Pour l'entreprise, une ligne de produit d’un questionnaire statistique décrit toujours un ensemble plus ou moins homogènes. Sur la même ligne, par exemple, seront classés des biens de tailles diverses, de destinations différentes ou de prix des plus variés mais qui ont des caractéristiques communes. C’est ainsi que l’entreprise pour répondre à l’enquête doit faire une partition de ses propres produits en respectant au mieux les définitions du questionnaire.

Cette partition conduisant à des lignes de produit d’une certaine hétérogénéité, les grandeurs associées à chaque ligne sont de fait des valeurs moyennes. Par exemple, le nombre de pièces fabriquées est souvent demandé dans PRODCOM, ce qui  permet ainsi de calculer des prix unitaires. Si des objets de grandes valeurs et de faibles valeurs se retrouvent classés sur la même ligne, le prix unitaire observé peut être assez éloigné de la valeur de chacun de ces objets ; il correspond à une vision globale de la partition, ce qui est l'objet même de la statistique de produit, mais n'a de l'intérêt qu'en ce sens. Cet aspect est un point sensible dans le dialogue avec l'entreprise qui aura tendance à refuser de compter ensembles des éléments qu'elle juge disparates, puisque le prix unitaire obtenu n'a aucun sens par rapport aux prix qu'elle pratique.
Propriétés :

1 - Une entreprise ne fabrique des produits différents d'un point de vue statistique que s'ils sont classés dans des lignes différentes.

De ce fait, pour qu'il y ait acte de fabrication, un produit en sortie d'une entreprise doit être classé sur une ligne différente des composants entrant dans sa fabrication (les intrants). En particulier, la production vendue (en sortie) et les achats de sous-traitance (en entrée) doivent correspondre à des lignes PRODEAP différentes.

Telle que les listes de produits détaillés (PRODEAP, PRODFRA, PRODCOM) sont actuellement définies, pour la grande majorité des lignes, le risque de confusion des produits entrant et sortant du processus de fabrication est assez faible. 

Si cela se produit et si les chiffres en cause sont significatifs, la solution est alors de revoir la liste détaillée. Il s’agit d’avoir des descriptions pertinentes des produits, ne mêlant pas un produit et ses constituants.

En règle générale, le conditionnement et l'étiquetage ne doivent pas être considérés comme des actes de fabrication. Il peut y avoir des exceptions quand le conditionnement change la nature du produit et augmente significativement sa valeur. Dans ces conditions, il y aura deux lignes différentes dans les listes de produits détaillés.

2 – Malgré l'insuffisance des intitulés, le classement rigoureux d'un produit s'il s'agit d'un bien (c.à d. un objet matériel) est toujours possible en utilisant les tables de passage entre listes de produits et nomenclatures douanières (NC/SH). En effet, les notes explicatives du SH permettent pratiquement sans exception de déterminer le classement d'un produit dans la NC et donc de déterminer la positon PRODCOM correspondante, puis la position PRODFRA d’où se déduit la ligne PRODEAP.

Corollaire : le classement d'un produit dans les nomenclatures statistiques et le classement  dans les nomenclatures douanières devraient toujours être cohérents.

Typologie des produits dans PRODCOM

Les produits qui figurent dans la liste PRODCOM sont classés en trois types (plus ou moins) explicitement. Ce qui est décrit pour PRODCOM est également valable pour PRODFRA s’agissant des industries extractives et manufacturières. Il ne peut y avoir d'observation statistique rigoureuse de ces produits sans une bonne compréhension de cette typologie.

Ces trois types sont les suivants :

- les biens

- les produits "intermédiaires"

- les services industriels

Les biens des activités industrielles sont destinés à la consommation finale, à l'investissement ou encore à être incorporé dans un autre produit. Pour définir un de ces biens dans PRODCOM précisément le plus simple est de tenir compte de la nomenclature douanière sachant que "la NC est connue des entreprises et qu'il est de l'intérêt de celles-ci d'y faire référence…" (règlement PRODCOM). Cette contrainte forte n'est pas totalement réalisable d'où l'existence de deux autres types de produits.

Les produits "intermédiaires"
 au sens de PRODCOM sont des biens qui, d'une part, sont destinés à une autre entreprise pour y être finis ou intégrés à un autre produit, et, d'autre part, ont la particularité de ne pas être directement identifiable dans la NC. Ceci vient du fait que la définition de ces produits tient compte prioritairement du processus de fabrication. 

Prenons pour exemple la fonderie et les produits associés qui sont des pièces de fonderie. Un produit comme "Pièces de fonderie en acier, parties de véhicules routiers" ne correspond exactement à aucune description en NC. Ce qui figure dans la nomenclature douanière c'est "parties de véhicules routiers" sans mention de la nature (pièces de fonderie en acier). 

La nomenclature douanière ne pose aucun problème à l'entreprise de fonderie qui exporte, elle classe son produit dans le code NC "parties de véhicules routiers". Mais ceci est incompatible avec les nomenclatures statistiques car la table de passage NC/PRODCOM relie le produit à l'activité de fabrication de véhicules et non à l’activité fonderie. En conséquence, dans la liste PRODCOM, en face de la ligne "Pièces de fonderie en acier, parties de véhicules routiers", il n'est fait mention d'aucune référence douanière !

Pour quelques activités de la NAF, les produits associés relèvent d'une logique qui n'est pas conciliable avec la logique douanière. Sinon quelques activités de la NACE (NAF) n'existeraient pas, étant "vidées" de leurs produits au profit d'activités plus en aval. Il s'agit essentiellement des activités de fonderies (toutes), des activités de travail des métaux (forge, emboutissage, estampage, métallurgie des poudres et mécanique générale)  et du travail des matières plastiques (fabrication de pièces techniques en matière plastique). Pour toutes ces activités, les productions en cause, bien que considérables, sont relativement mal décrites dans PRODCOM n'étant pas en phase avec la nomenclature douanière.
Les services industriels recouvrent des services liés à un produit. 

Il peut s'agir de la fabrication d'un produit dans un cas particulier, celui où les intrants n'appartiennent pas à l'entreprise. L'entreprise facture un service industriel de fabrication à son client. Selon la valeur des intrants cette facturation peut être très éloignée de la valeur réelle du produit. 

Le montage est un service quand le client fournit gratuitement l'essentiel des pièces qui donnent de la valeur au produit. Une entreprise qui assemble des micro-ordinateurs à partir de pièces fournies gratuitement par son client, vend un service. A l'opposé, une entreprise qui assemble des micro-ordinateurs en ayant acheté les différentes pièces qui le constituent, vend un bien. Dans les deux cas l'entreprise a fabriqué des micro-ordinateurs.

 Il peut s'agir encore de divers traitements faits sur un produit. Quelques activités sont purement des activités de services industriels comme l'ennoblissement textile ou le traitement et revêtement des métaux

Par extension, toute opération externalisée du processus de fabrication d'un produit peut être vue comme un service industriel, à condition que la facturation ne reflète que la valeur du travail fait et non la valeur du bien fabriqué. 

Dans la NAF ces services industriels sont classés avec la fabrication  du bien correspondant. 

Il y a d'autres services industriels, ceux qui sont en aval de la fabrication d'un bien, comme l'installation (ou la pose) ainsi que la réparation et la maintenance. La règle de classement est différente, il sont en général dans l'industrie manufacturière mais dans des classes d'activité spécifiques (division 33). Il y a quelques exceptions, certaines de ces opérations n'ont pas le caractère industriel, étant classées dans la construction (section F) ou les services (division 95). 

Le règlement PRODCOM insistant beaucoup sur le rapprochement avec les statistiques douanières. Les lignes de produits intermédiaires et de services industriels  sont quelque peu considérées par EUROSTAT comme en marge du règlement, donc moins prioritaires (voire inutiles). Actuellement, seul le refus largement majoritaire
 des pays fait que ces lignes figurent toujours dans la liste PRODCOM. 

FICHE 3  : PRODUCTION / PRODUCTION commercialisée
Pour l'entreprise 

La définition de la production s'appuie sur les postes de la comptabilité d'entreprise.

	Ventes de marchandises
	

	Production vendue de biens
	PRODUCTION

	Production vendue de services
	

	Production stockée
	

	Production immobilisée
	


Les trois premières positions correspondent au chiffre d'affaires.

Les ventes de marchandises ne font pas partie de la production. Si on soustrait à ce montant les achats de marchandises on obtient la marge commerciale.

Dans le règlement PRODCOM

Le principal concept retenu pour la production est celui de production commercialisée pendant la période de l'enquête (année civile)
, en valeur et en quantités physiques
.

Pour une très large majorité des produits de la liste PRODEAP (principalement pour répondre à la demande PRODCOM), l'observation porte sur les deux grandeurs, valeur et quantités. Ce qui permet de déterminer un prix unitaire (moyen).

Dans un nombre significatif de cas, seule la valeur est demandée. Il s'agit le plus souvent des services industriels ou de cas pour lesquels les quantités physiques n'ont pas de sens.

La production commercialisée étant un concept central pour l'EAP, il est important de bien en cerner les contours.

Relation entre  "chiffre d’affaires" et "production commercialisée".
Rappel : dans le compte de résultat (déclaration fiscale BRN)

Chiffre d’affaires net
   = Ventes de marchandises        (1)
+ production vendue de biens      (2)
+ production vendue de services  (3)










En tenant compte de la manière dont les produits sont définis pour la statistique, la répartition fiscale du chiffre d'affaires entre "ventes de marchandises", "ventes de biens" et "ventes de services" ne peut pas être analysée comme une répartition entre des activités commerciales, industrielles ou de services,. En effet :  

a = Bien acheté à une autre entreprise et revendu en l'état, ce qui signifie qu'en entrée, le produit acheté, et en sortie, le produit vendu, peuvent être considérés comme identiques

Tout d'abord, bien qu'il y ait revente en l'état, il faut exclure le cas d'un bien provenant d'un sous-traitant qui l'aurait entièrement fabriqué, les intrants lui ayant été fournis gratuitement. Car il n'y a pas achat de bien mais d'une prestation de service. 

Pour la statistique, une solution simple est de dire qu'il y a revente en l'état si le classement du produit est le même en entrée et en sortie dans la liste PRODFRA. Il s'agit d'éviter des doubles comptes. Cependant l'observation dans l'EAP ne portant que sur le chiffre d'affaires, cette approche reste théorique et assez difficile à vérifier.

En comptabilité, le classement en vente de marchandises coté « produits d’exploitation » doit être mis en regard avec le classement en achat marchandises coté « charges d’exploitation », permettant de calculer ainsi une marge commerciale.

Le  classement en marchandises bascule assez facilement en vente de produits finis (701), s'il y a la moindre modification du produit (indépendamment du futur client) ou s'il y a reconditionnement. Cependant les marchandises demeurent des marchandises revendues en l'état en cas de contrôles ou de simple adaptation au besoin du client.

b =  Bien acheté à une autre entreprise, "faiblement modifié" ou entièrement sous-traité sans fourniture des intrants 

pour la statistique, la vente de ce bien doit être assimilée à de la vente de marchandise si :

-  le produit reste le même, n'ayant pas été significativement modifié, ou s'il a été simplement reconditionné. 

- le produit a été entièrement sous-traité, l'entreprise l'a conçu, elle n'a pas fourni les intrants à son sous-traitant, elle classe en achat de sous-traitance (compte 605) ce produit et non en achat de marchandises. 

c =  Bien fabriqués par l'entreprise ou  sous-traités en totalité avec fourniture des intrants 
pour la statistique,  le bien doit est classé dans PRODFRA différemment des matières, pièces et sous-ensembles entrant dans sa fabrication. Suivant le cas, ces intrants auront été fournis gratuitement au sous-traitant.

En comptabilité, 

Pour l'entreprise qui fabrique, le bien vendu est bien classé en production vendue de biens.

Si l'entreprise est donneur d'ordre industriel et si le bien a été fabriqué entièrement par une autre entreprise, les intrants, fournis gratuitement au sous-traitant, seront comptabilisés dans ses achats. Le prix payé au sous-traitant sera comptabilisé en achat de prestation de service. Le bien vendu sera classé en production vendue de biens, mais on ne peut totalement exclure, coté "ventes", que le produit soit classé avec les marchandises (le produit étant revendu en l'état). 

d – services industriels 
La particularité des services industriels est qu'ils sont liés à un produit (bien). Dans le cas de la réparation, le terme "service" s'associe assez facilement à "travaux" faits sur le produit, enregistrement des facturations en comptabilité dans le compte 704, repris dans le compte de résultat en "production vendue de services". La même remarque peut être faite pour l'installation, assez certainement comptabilisés en "travaux" d'installation.

Pour le travail à façon, de même que pour toute opération partielle faite sur un produit (correspondant à une externalisation par le client d'une partie du processus de fabrication du produit),  le classement comptable est moins évident entre production vendue de biens ou de services, sachant que ce qui sort de l'usine, ce sont des biens.

E – services (autres qu'industriels) 

Le classement naturel est la production vendue de services

Toutefois certains services, comme l'édition ou la fabrication de logiciels standards, débouchent sur des produits finis, le classement comptable de leur vente peut se faire en produits finis (compte 701 repris dans le compte de résultat en "production vendue de biens").

CONCLUSION : décomposition statistique du chiffre d'affaires

Le chiffre d'affaires est une donnée essentielle pour la statistique, il s'agit d'une des données les mieux connues. La décomposition fiscale est moins pertinente, car suivant les entreprises elle correspond mal aux concepts statistiques définissant les activités commerciales, industrielles et de services. C'est pourquoi, l'approche de la production commercialisée (= chiffre d'affaires des entreprises purement industrielles) se fera en s'appuyant sur le chiffre d'affaires dans sa totalité sans tenir compte de sa décomposition comptable et fiscale.

	Chiffre d’affaires net
	=
	Ventes de marchandises (biens revendus en l'état), vente de biens entièrement sous-traités sans fourniture des intrants au sous-traitant, voire production vendue de biens assimilés à des marchandises car faiblement modifiés. 



	
	+
	Production commercialisée (de produits  industriels, biens et services)



	
	+
	Production vendue de services (services non industriels et biens pouvant représenter la matérialisation de ces services
)




FICHE  4 : PRODUCTION totale

Le concept de production totale qui figure dans le règlement PRODCOM ne se rattache directement à aucune valeur comptable de l'entreprise. 

L'observation se limite aux quantités produites pendant la période de l'enquête (année civile pour l’EAP).

	Un produit
	Comptabilité, enregistrement en :
	

	PRODUCTION TOTALE 

se retrouve en :

 
	Charges d’exploitation 
	Produits d’exploitation
	

	Production vendue de biens
	
	oui
	PRODUCTION

 (fiche 3)

	Production vendue de services
	
	oui
	

	Production stockée
	
	oui
	

	Production immobilisée
	
	oui
	

	Production consommée
	Consommations concourant à ce type de  production  
	
	En général, inexistante ou négligeable

	Production intégrée


	
	
	Peut être importante, voire représenter l’ensemble de la production totale


L’observation de la production totale quand elle est entièrement intégrée dans d’autres produits est hasardeuse, pratiquement impossible, sachant qu’il n’y a pas de branche d’activité associée (pas de vente, rien dans le chiffre d’affaires et donc pas d’observation d’une activité via la décomposition de ce chiffre d’affaires). 

Dans le cadre de la simplification des statistiques communautaires, la position française,  s’agissant de PRODCOM a été de soutenir, voire de proposer, la suppression de l’observation de la production totale.

Cette simplification n’a pas le soutien d’EUROSTAT car les statistiques PRODCOM pourraient avoir du sens dans le suivi des conséquences environnementales de la production de certains produits. L’objet n’est alors plus comptable mais de savoir où fabrique-t-on tel produit. Dans un certain sens, PRODCOM n’est pas adapté, car il serait préférable de s’appuyer sur des statistiques par établissement. 
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� La date limite légale de déclaration (BIC/IS) est en général fixé au 30 avril.


� - ces difficultés pour faire correspondre de manière univoque un produit avec une activité seront traitées dans la note sur l'utilisation des nomenclatures par l'EAP.


� - une activité industrielle a pour objet de vendre des biens ou des services industriels (à ne pas confondre avec les activités relevant des services, section H et suivantes de la NAF) 


� pour plus de détail sur le chiffre d’affaires voir fiche  : CHIFFRE D'AFFAIRES  en annexe





� l’EAP s’adresse aussi aux petites entreprises, celles qui sont relativement peu interrogées par le système statistique, et qui peuvent être assez mal classées dans nos répertoires 


� voir définition dans la suite de cette note 


� les règles de classements seront vues plus en détail dans la seconde partie de ce document 


� sachant qu’il y a d’autres sources plus appropriées


� pour plus de détail sur la notion de produit voir fiche  PRODUIT   en annexe


� le gestionnaire dispose également des déclarations en douanes de l'entreprise


� entre dans ce cas des blocs dont la codification est > 40*** 


� Il est en général corrigé des rabais remises et ristournes accordés au client, sauf si l'entreprise accorde ces diminutions de prix hors facturation. Dans ce cas, si ces diminutions ne peuvent être imputées à un produit particulier (cas rare), cela peut expliquer une incohérence (de faible ampleur relative) entre le chiffre d'affaires (net des rabais remises et ristournes) et le total des facturations par produit. Ce dernier montant, s'il ne prenait pas en compte certains rabais remises et ristournes serait alors supérieur au chiffre d'affaires.





� Les intrants sont les constituants matériels nécessaires à la fabrication d'un produit (matières premières, composants, pièces, sous-ensembles …) ; ces intrants figurent en achats dans les comptes de l'entreprise sauf s'ils lui ont été fournis à titre gratuit.


� ordre de grandeur suivant les secteurs 20 à 30% de plus.


� ce qui en fait une donnée "robuste" : définition homogène d'une entreprise à l'autre, bien connu et facile à obtenir. 


� Les entreprises sont conduites à publier un tel chiffre d'affaires s'il reflète mieux leur situation économique, obligation du Plan comptable dans le cas de publication au B.A.L.O. – mais ce chiffre d'affaires est d'un emploi plus délicat pour la statistique.


� Un cas au cours du traitement de l’exercice 2009, l’écart était important (> 100 000 K€)


� Ceci rendra plus difficile la personnalisation des questionnaires, le produit en cause ne pouvant être dissocié des produits auxquels il se réfère.


�  Ces produits intermédiaires sont bien des produits intermédiaires au sens de la comptabilité nationale mais n'en représentent qu'une partie très restreinte.


� Seul le Danemark a soutenu dans le passé une proposition  d'EUROSTAT de suppression de ces lignes, ce qui se comprend quand on sait que ce pays n'utilise dans ses enquêtes que la NC.


� restreinte à l'année civile depuis la suppression des enquêtes mensuelles et trimestrielles


� la production totale dont une partie peut être non vendue mais intégrée dans d'autres produits sera examinée dans une autre fiche.


� "net" des rabais, remises et ristournes accordés par l'entreprise.


� La matérialisation qui prend en général la forme d'une reproduction en nombre est dans l'industrie (il s'agit d'un cas où le sous-traitant est dans l'industrie et le donneur d'ordre dans les services).
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